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OPINION 

DE  M.  BECQUEY, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE, 

CONTRX  le  projet  de  confier  aux  Administrations 
et  ISAunicipalités  la  Police  de  sûreté  générale 

C?  9 

et  de  créer  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale 
un  Comité  de  Police  générale , 


Messieurs, 

X 

Un  peuple  qui  vient  de  régénérer  son  gouver- 
nement , semble  n’être  accessible  à d’autre  crainte 
qu’à  celle  de  voir  renaître  le  régime  qu’il  a ren- 
versé. Chaque  citoyen  est,  pour  ainsi  dire,  une 
Victime  des  abus  attachés  à cet  ancien  régime  ; ii 
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les  a tous  prësens  à la  pensée  ; il  se  rappelle  sans 
cesse  les  efforts  qu'il  a fallu  faire  pour  opérer  leur 
destruction  ; ei  Ion g-^emps encore, toute  sa  haine  se  ' 
tournera  contre  l’ombre  elle  même  de  l ennemi  qu’il 
a vaincu.  Lorsque  toutes  les  âmes  sont  ainsi  absor- 
bées clans  un  sentiment  unique  , le  peuple  est 
exposé  à des  dangers  d’un  autre  ordre  , qu’il  faut 
savoir  reconnoître  pour  les  éviter.  Il  a su  triom- 
pher du  despotisme  d’un  seul  ; ce  ne  sera^pas  sous 
un  tel  joug  qu’on  tentera  de  le  renchainer  p ce 
qu’il  devra  craindre  , c’est  le  despotisme  de  plu- 
sieurs, celui  par  exemple  de  ses  magistratures, 
mille  fois  plus  in“suppor table  encore  et  plus  horrible 
c|ue  le  premier.  Il  n’y  a que  de  bonnes  lois  qui 
puissent  le  sauver  de  cet  excès  de  malheur  5 aussi 
est-ce  dans  la  formation  même  de  ses  lois  que 
l’esprit  de  parti  essayera  sa  venimeuse  influence. 
Ce  sont  des  tyrans  mal-adroits  qui  fondent  leur 
emphe  sur  la- seule  force  des  baïonnettes;^  des 
dominateurs  plus  habiles  coloreront,  du  séduisant 
prétexte  de  l’intérêt  du  peuple  , les  atteintes  qu  ils 
porteront  à scs  droits  les  plus  chers  , et  certes, 
la  tyrannie  la  plus  facile  à établir  et  la  plus  redou- 
table pour  mie  nation  , c'est  bien  celle  que  1 on 
parvient  à lier  à sa  législation  , à ses  institutions 
civiles  et  politiques;  car  la  tyrannie  prend  ahns 
une  espèce  <le  caractère  légal  qui  trompe  le  grand 
nombre,  et  piolonge  la  duree  de  l’oppreiSioii  dans 
laquelle  elle  retient  les  citoyens-  C est , IMessieni  s, 
contr  e de  tels  maux  que  vous  avez  sur- tout  a vous 
tenir  en  garde  ; vous  aimez  la  liberté  , et  c’est  en 
son  nom"',  c’est  sous  l’a])])areuce  trompeuse  de 
ser\ Ir  sa  cause,  que  Ih'n  tente  souvent  de  vous 
conduire  «'ides  mesures  ennemies  de  toute  liberté. 
Il  semble  qu’il  sufflse  d avoir  revetu  la  livrée  d uu 
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patriotisme  bien  ardent  > pour  oser  présenter  les 
plus  danFcreux  projets  ; et  dans  le  renversement 
■absolu  déboutés  les  idées  et  de  tous  les  principes  , 
on  se  dit  le  meilleur  défenseur  de  la  Constiti  tion  , 
lors  même  fjfle  l’on  conseille  des  moyens  violens 
que  la  Constitution  repousse  , et  qui  assureroient  , 
sa  ruine.  \ 

Déjà,  on  vous  avoit  demandé  de  considérer 
la  ville  de  Paris  comme  en  état  de  guerre , et  d’en 
e^iclure , aiusi  que  des  autres^  grandes  villes  > 
grand  nombre  de  citoyens  qui  sont  venus  y cherr 
cher  leur  sûrete^  et  qui  ont  le  droit  d’y  vivre  sou? 
la  protection  des  loix , tant  quiisne  troublent  pa§ 
l’ordre  social.  Vous  avez  rejeté  ces  moyens  aussi 
injustes  qu’impolitiques,  mais  on  ne  s est  pas  lasse 
on  est  revenu  à ia  charge.  M.  Gensonné  a géné- 
ralisé le  premier  plan  : il  vous  a propose  a attri- 
buer aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités 
une  grande  paissance  , qu’avec  plus  de  franchise  , 
ceux  qui  pensent  comme  Ini  s etoieiit  bornes  à 
■r» X /-» I O T-n £» i"  TvrvviT  l municipalité  de  Pans.  ^ 

M.  Gensonné  propose  encor© 

de  créer  lu  sein  de  l’Assemblée  nationale  un 
comité  , qu’il  nomme  comité  de  police  , et  dé 
Pinvestir  du  pouvoir  de  diriger  tous  les  corps  a(b 
ministratifs  dans  l’exercice  de  la  police  de  sûreté 
gériérale  ; pouvoir  monstreux  , que  vous  n’avez  pas 
le  droit  de  conférer  à vos  membres  , et  qu  aucun 
de  nous  ne  pourroit  exercer  sans  abuser  de  la 
mission  du  peuple, qui  ne  nous  a députés  que  pour 
"faire  des  lois. 

' On  veut  séparer  la  police  de  sûreté  générale  de 
' -la  police  de  sûreté  ordinaire  5 On  veut  déléguer 
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1 exercice  de  la  première  aux  corps  administratif» 
€t  aux  municipalités  des  villes  au-dessus  de  vin^t 
imlle  âmes,  et  ne  laisser  que  la  seconde  entre  les 
^ainsdes  juges-de-paix.  Je  ne  parle  pas  des  moyens 
accessoires  ,.c  est  1 ensemble  du  plan  que  ie  viens 
combattre . . l ^ j 

Pour  le  faire  adopter  , M.  Gensonné  , et  depuis 
M.  nrissot  , considèrent  la  police  comme  indépen- 
dante des  fonctions  judiciaires.  S'il  n'eussent  voulu 
parler  que  de  la  police  ordinaire,  que  l'on  peut 
appeler  administrative  , celle  qui  veille  sans 
fcesse  pour  le  maintien  de  l'ordre,  qui  est  destinée 
m prévenir  les  délits,  qui  les  précède  toujours  , et 
tjui  n a aucune  action  sur  ceux  qui  les  ont  commis, 
je  serois  de  leur  avis.  Cette  sorte  de  police  me 
paroit,  comme  à eux,  une  brandie  du  pouvoir 
ëxecutil  : mais  la  police  desûreté,  qui  a pour  ol> 
jet  de  rechercher  et  délivrer  à la  justice  les  au- 
teurs^ des  crimes , fait  évidemment  partie  du  pou- 
Toir  judiciaire.  L’Assemblée  constituante  l'a  ainsi 
envisagée,  lorsqu’elle  en  a couiié  les  Ibnctions  à 
c de  justice  , subordonnés  à l’accusateur 

public  de  chaque  département.  Lt  quoique  dans 
Letat  actuel , il  paroisse  que  la  police  de  sûreté 
s exerce  concuri eminent  par  les  oihciers  de  ^en- 
•darmerie  nationale  et  les  juges  - de  - paix  , cepen- 
dant les  premiers  n y ont  aucune  part  importante^ 
ils  ne  peiivenj:  décerner  que  des  mandats  d’ainc- 
ner  : ce  sont  les  juges-de  paix  qui  seuls  ont  le 
^^t^ndre  les  prévenus,  de  les  acquitter  ou 
de  les  mettre  en  état  d’arrestation.  Et,  je  le  de- 
mande , Messieurs  , qui  j^ourroit  regarder  comme 
ëtrangèré  au  pouvoir  jüdiciaire  l’action  des  ofii- 
çiers  publfcs  qui  r^coivent  les  dénonciations  , qui 
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rccbercîiem  les  délits  , qni  les  constatent  par  des 
procès-verbaux  , quj  appellent  devant  eux  , qm 
font  amener  les  prévenus , qui  les  mterrogent , 
rui  entendent  des  témoins  , qui  décernent  des 
Mandats  d’arrêt  contre  des  citoyens.  Ce  corameH- 
cemenî  de  procédure  ne  renferme-t-il  pas  une 
nombreuse  série  d’actes  judiciaires  r et  n est-ce 
pas  vouloir  confondre  les  pouvoirs  , n estrce  pas 
S’écarter  des  principes  de  la  déclaration  des  droits, 
qui  veut,  sous  peine  d’esclavage  , que  les  pouvoirs 
demeurent  séparés  , que  de  ranger  la  police  de  su- 
reté  dans  une  autre  hyérarcliie  que  celle  )udiciaire. 

M.  Gensonné  et  M.  Brissot  se  sont  encore  trom- 
pés dans  le  droit  et  dans  le  fait , lorsqu  ils  ont  cru 
que  la  police  de  sûreté  générale  n avoit  pas  en- 
core éié  déléguée  , et  que  .si  vous  n organisiez  pas 
une  police  pour  les  délits  de  haute  trahison , 1 ins- 
titution d’une  haute-cour  nationale  et  les  peines 
établies  contre  le's  conspirateurs  devenoient  illu- 
soires. La  loi  du  29  septembre  charge  les  olliciers 
de  police  de  la  recherche  de  tous  les  attentats 
contre  la  sûreté  publique  et  individuelle  y iln  y 
a point  d’exception  pour  ceux  sur  lesquels  le  corps 
lémslatif  doit  faire  les  fonctions  de  jure  d accu- 
sation ; ils  sont  donc  compris  dans  la  cathegone 
des  délits  soumis  à l’action  de  la  police  ordinaire. 
La  loi  même  a prévu  le  cas  où  un  jure  particulier 
seroit  smsi  d’une  affaire  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  réservées  au  corps  législatif,  et  qu  il  auroit 
négligé  de  lui  renvoyer.  Elle  prescrit  àü  commis- 
saire du  Roi  près  le  tribunal  criminel , d en  re- 
quérir le  renvoi  , sous  peine  de  forfaiture. 

Ici  je  remarque  que  ~NL.  Brissot  a avance..  izuLaiit 
très-inexact,  lorsqu’il  a prétendu  que  les  tribur 
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îiaux  et  les  juges-de-paix  n’avoîent  pas  jusqu’ici 
exerce  la  police  de  surete  géuerale,  et  n’avoient 
encore  renroyé  aucune  procédure  à l’Assemblée 
Nationale. 

L’expérience  deyoit  aussi  rassurer  les  auteurs 
,du  projet 5 elle  prouve  assez,  ce  rue  semble,  que 
lei  loix  existantes  sur  cette  matière  ne  sont  pas 
aussi  insuffisantes  qu  on  l’annonce.  La  multitude 
d’affaires  de  ce  genre  dont  on  a occupé  votre 
temps,  que  réclamoient  souvent  de  plus  grands, 
de  plus  reels  interets  5 la  masse  de  dénonciations 
dont  on  vous  a assiégés  5 le  grand  nombre  de  dé- 
crets d accusation  que  vous  avez  portés  sur  les 
renvois  des  juges-de-paix  et  des  tribunaux;  enfin 
le  grand  nombre  d’accusés  détenus  à Orléans , tout 
démontré  qu  au  premier  bruit  de  conspiration  , on 
s est  hâte  partout  de  dénoncer  et  d’arrêter  les 
prévenus,  et  que  loin  que  l’autorité  publique  et 
*^Ies  citoyens  se  soient  endormis  dans  une  coupa- 
ble inertie  , il  vous  a fallu  souvent  réparer  les 
■exces  d un  zèle  inquiet,  en  ordonnant  l’élareis- 
sement  d’une'  foule  de  personnes  injustement  et 
illégalement  détenues. 

C’est  selon  moi  tirer  une  très-fansse  conséquence 
de  l’attribution  faite  au  corps  législatif  du  droit 
‘d’accuser , que  d’y  voir  la  nécessité  d’ajouter  à 
rprganisation  publique  une  police  particulière 
«Hx  délits  dont  le  corps  législatif  prend  connois- 
sance  : car  , si  cette  police  peut  être  laite  par  les 
officiers  ordinaires,  pourquoi  la  confier  à d’at'fres  ? 
Ensuite  la  séparation  proposée  ne  me  paicît  pré-- 
senter' que  des  inconvénieiis  et  des  dangers  j je 
la  crois  même  d’une  exécution  impossible.  Tant 
qu’un  délit  n’est  pas  encore  constaté , on  ne  peut 
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en  rsconnoîtr©  la  nature  , et  1 on  volt  tres-souvêîit 
la  rumeur  public^ue  ou  des  dénonciateurs , appeler 
attentats  contre  la  sûreté  générale,  des  troubles 
pmrement  privés.  Il  faut  des  informations,  il  faut 
sur-tout  entendre  les  prévenus,  avant  de  pouvoir 
bien  caractériser  ^espèce  du  délit  qu  on  leur  re- 
proche. Si  le  soin  de  rechercher  tons  les  délits, 
n’étoit  pas  laissé  aux  mêmes  mains , il  en  resul- 
teroît  souvent,  ou  que  certains  ne  seroient  pour- 
suivis par  personne  , dans  1 incertitude  des  divers 
officiers  de  police  sur  leur  compétence,  ou  bien 
ils  seroient  poursuivis  à la  fois  par  les  uns  et  les 
autres,  et  l’on  verroit  renaître  les  conflits  inter- 
minables , aussi  nuisibles  aux  citoyens  accusés  , 
que  contraires  au  bon  ordre  de  la  société.  Ce  qu’il 
importe , c'est  qu’aucun  coupable  n’éehappa  à la 
vengeance  des  loix  \ or , laissez  aux  memes  fonc- 
tionnaires publics  la  recherche  de  tous  les  crimes^ 
et  tous  seront  poui suivis  et  punis. 

Blais,  Messieurs,  le . principal  ^danger  de  la 
mesure  proposée  par  M.  Gensonne , c est  qu  elle 
remet  le  droit  d' cuTe station  au  pouvoir  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  administrateurs.  Dans  1 an- 
cien régime  niême  le  droit  d’arrêter  un  citoyen 
au  nom  de  la  loi“n’étolt  conféré  qu’aux  officiers 
judiciaires.  Encore  ne  devoient-ils  employer  cett^ 
ligoureuse  mesure  qu’avec  des  précautions  et  des 
formes  propre  à garantir  les  François  des  attentats 
à leur  liberté  individuelle.  Ce  fut  aussi  sous  le 
prétexte  d’ordre  public,  que  les  ministres  et  leurs 
agents  dans  les  provinces  usurpèrent  le  droit  d’ar- 
restation dont  ils  firent  souvent  un  si  cruel  usage. 
C’est  du  nom  às  police  générale  que  toujours  l’on 
tenta  de  masquer  les  entreprises  du  despotisme  sur 
Opin,  de  ili.  Becquej.  Admîst.JS'^.  68.  4 d 
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la  puissance  judicmre.  C’est  ainsi  que  l’on  iusîilioic 
ces  nomljreux  abus  cia  pouvoir  auxquels  des  ma- 
gistrats vertueux  et  fideies  opposoiont  vainement 
ia  résistance  d’un  zèle  impuissant.  Les  i astiüc.s  les 
lettres  de  cachet  trouvèrent  aussi  d’ardens’dc- 
lenseurs  tîui  londoient  leur  théorie  sur  de  sem- 
olahies  motifs. 


Messieurs,, c’est  à ces  horribles  attentats  de  la 
tyrannie  , contre  lesquels  s’indignèrent  dans  ton.s 
les  temps  les  hsmmes  c]ui  dans  le  liens  même- de 
la  servitude  ouvroient  déjà  leurs  âmes  aux  élans 
c e a iberte  ; c est  aeds  excès  désastreux  et  toujours 
croissants  du  gouvernement  arbitraire  qu’est  dû 
ie  noble  et  généreux  mouvement  qui  a fait  la  révo- 
lution. Ceux  qui  , pour  conserver  la  liberté  , con- 
seulenfdes  moyei.s  du  même  genre,  n’ont  donc 
pas  vu  qu  ils  prèpareroient  à leur  tour  une  grande 
Êecousse  qui  pourroit  sans  doute  lui  devenir  fatale. 


^ IVcOi,  je  pense  que  vous  porteriez-  un  coup  mortel 
a votre  (lonstitution  le  jour  où  vmus  livrciicz  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  aux  capiiccs  et 
aux  passions  du-  régime  diciatoi-ial  qu’ou  vous 
propose.' 

Les  adrninistrations  et  les  municipalités  des 
grandes  villes  réunissent  une  ma-*se  de  pouvoir 
telle  qu  un  accroissement  d’autorité  rendVrit.ces 
corps  efirayans  pour  les  cito-veus.  Il  u’est  aucitiu- 
lonctiou  publiciue  qui  ait  plus  de  tendance  vers 
1 arbitraire  et  dont  les  actes  en  soient  plus  suscepi- 
tibles,quoi’administration.'Aussi  do  toutes  les  auto- 
rités «instituées  celle  sur  qui  1a  censure  doit 
avoir  1 action  la  plus  libre  et  la  plus  étendue, 
cest  1 autorité  admijiistrative ; mais,  si  vous  lui 
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confiez  le  clrok  d’amener  et  d’arrêter^  vons  corn- 
jiiiinez  a bsoliiineiit  les  salntaites  e.tlets  c.ie  la  sur- 
veillance publique.  Vous  condainnez  an  silence 
(le  la  crainle  les  citoyens  qui  ajuoient  à foriner 
les  plus  justes  rëeiinnations.  Une  adniinislraîion 
cjui  vOLidroit  pou  verner  (Jes|>H)ilc|nrnnei]tjproiiieroit 
sans  obstacles  derallïance  faiaie.de  l’adminlstrCiUori 
et  de  la  police  judiciaire,  elle  niciiaceroit  de  ses 
mandats  tous  ceux  qui  tenteroieut  de  se  planuire 
des  abus  de  Va  pcslion  : et  riioinmc  foible  , 
riionnne  tiutide,  dont  les  loix  sont  Vmiique  patri- 
moine, Fursique  appui,  siippofteroii  en  géinîssant 
le  joug  de  sec  adrninisîraceiii  s , filuidt  que  de  s’ex- 
poser amx  coups  de  riiistrument  terrible  dont  vous 
les  auriez  armés. 

Et  c’est  sur- tout  de  la  pa,rt  d,es  iminlcip alités  , 
que  le  danger  devient  plus  redouta  file  encore. 
Elles  ont  des  rapporss  continuels  avec  les  citoyens; 
elles  agissent  sans  cesse  sur  eux  ; elles  les. voient , 
elles  les  coimcissent  tous.  "Et  certes  dans  le  nioii- 
vement  révoliitiGi’naire  quimoxis;  agite  , qiiàiid  il 
est  si  aisé  de  faire  naître  les  soupçons  et  leâ,  de- 
Jîances  , de  supposer  des  délits  , dés  conj  tira  tiens  , 
YOùs  verriez  les  rcssentlincns  et  les  liâmes  saisir 
Eicileiïient  leurs  victimes. 

, Au  coiitraire  un  seul  homme,,  un  jiige-de-paix 
craindra  toujours  de  commettre  une  vexation.; 
il  est  natureli eirien t contenu' ixm  l’action;  des.-  lois 
et  par  l’empire  de  ropinioii.  J ama-is -liîi  corps  ii’est 
véritableinent  responsable  y car  comment  attein- 
dre ses  membres  ? Un  corps  a-  des  torts  collectiis, 
tandis  qu’un  s'eui  homme  a des  torts  personnels 
qu’il  est  facile  de  faire  repriiiier  et  pxiiiir.  Un 
citoyen  qui  a souifert  un  injustice , réciame  sans 
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peine  contre  un  incliyidu.  Mais  comment  élévc- 
roit-i’'sa  voix  contre  un  collection  de  magistrats 
torts  cl  ane  opinion  populaire,  et  cpii  parvien- 
croieiit  SI  aisément  à faire  excuser  la  conduite  la 
plus  despotifpae  à la  faveur  des  circonstances  ? ne 
® ^PP^iyeroient-ils  pas  avec  succès  sur  ces  pompeu- 
ses maximes  de  raison  d’état,  du  salut  du  peuple 
que  l’on  emprunte  chaque  jour  de  la  tyrannie 
pour  en  souiller  le  règne  de  la  liberté  ? Enfin  , ies 
tribunaux  eux-mêmes  craindroient  souvent  cl’ac- 
ciieillir  les  plaintes  du  citoyen  opprimé  par  son 
administration.  Ils  nseroient  de  ménaaemens  , et 
« égards,  liesiteroient  long-temps  avant  de  la  dis- 
ciiscrecliter  dans  l’opinion  par  un  jugement,  ils  ne 
Eauroient  pas  la  condamner. 


<1  antre  danger  dans  la.clivision  de  la  police 
de  surete  générale,  d’avec  celle  des  délits  ordi- 
naires , c’est  de  mettre  le  droit  d’arrêter  les  ci- 
toyens à la  disposition  d’un  trop  grand  nombre 
ti  autorités.  Qui  ne  sait  en  clFet  qu’un  moyen  cer- 
tain d augmenter  le  nomlire  des  idm$  de  pouvoir  , 
c^st  de  trop  multiplier  les  dëpo.sitaires  du  pouvoir. 
ÎViais  ime  considération  plus  frappante  encore, 
et  rpri  s’oppose  iinpérieuscmeat  à ce  que  les  corps 
aunnnisti atifs  et  les  municipalités  soient  investis 
du  droit  d arrestation  , u.ne  con.'  i lération  piiis- 
sante  , qui  exige  que  ce  droit  soit  exclusivement 
laisse  a des  ofhciers  judiciaires  , c’est  que  le  pou- 
vinr  executif  a sur  les  administrateurs  et  les  of- 
liciers  municipaux  , une  grande  mesure  d’autorité 
cjii  il  ne  peut  exercer  sur  les  juges.  Il  peut  aii- 
nuoer  les  actes  de  l’administration , il  peut  sus- 
J>t:'?ulre  les  administrateurs.  Son  intluencc  sur  leur 
conduite  est  neces;^aiJ  emeut  proportioîyiée  à ses 
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nombreux  et  habituels  rapports  avec  eux  , et  à la 
dépendance  dans  laquelle  la  Constitution  les  a 
placés.  Comment  les  personnes  qui  témoignent 
chaque  jour  tant  de  craintes  sur  les  entreprises  du 
pouvoir  exécutiF,  qui  attribuent  la  plupart  de  nos 
maux  à des  projets  usurpateurs  n’ont -ils  aucun 
inconvénient  à revêtir  les  administrateurs  du 
droit  de  décerner  des  mandats  d’arrêt  contre  des 
citoyens  ? comment  les  mêmes  personnes,  si  prom- 
ptes à s’alarmer  , n’ont- elles  pas  apperçu  la  possibi- 
lité que  le  minisière  ninfluâtun  jour  d'une  manière 
dangereuse  sur  la  marche  de  l’administration 
dans  des  fonctions  qui  intéressent  si  directement 
la  liberté  individuelle  ? 

Enfin,  Messieurs,  les  officiers  de  police  et  les 
administrateurs  sont  élus  , le  peuple  les  a choisis 
pour  rempdr  des  fonctions  que  la  loi  leur  avoit 
spécialement  déléguées.  Si  vous  transportiez  des 
uns  aux  antres  des  fonctions  qui  ne  leur  étoient 
pas  assignées  avant  leur  élection  , vous  porteriez 
atteinte  au  droit  d’électipn  , vous  dénatureriez  le 
• choix  du  peuple  , vous  tromperiez  son  vœu  qbi  a 
librement  destiné  chaque  citoyen  aux  fonctions 
auxquelles  ses  talens  et  ses  vertus  le  rendoient  le 
plus  propre  et  le  plus  utile. 

Ainsi , Messieurs  , vous  ne  devez  pas  , vous  ne 
pouvez  pas  séparer  la  police  de  sûreté  générale 
de  la  police  de  sûreté  ordinaire  , vous  ne  pouvez 
pas  non  plus  attribuer  une  police  dé  sûreté  aux 
corps  administratifs  et  aux  municipalités sans 
violer  les  principes  de  la  Constitntioii , sans  porter 
une  atteinte  funeste  à la  liberté  individuelle. 
Pourquoi  faut -il  que  je  vous  entretienne  de  la 
secctide  partie  du  projet  de  M.  Gensonné  ! Corn- 
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meiît  a t-îî  pn  proposer  pour  un  peuple  libre  , pour 
des  Français,  une  institution  que  ne  supporte- 
roient  pas  des  esclaves  de  l’Asie  ? Transformer  le 
comité  de  surveillance  en  un  comité  de  sûreté  , 
correspondant  avec  les  corps  administratifs,  leur 
donnant  des  instructions  et  des  ordres,  dirigeant 
à son  gré  les  arrestations  des  citoyens  , 'Couvrant 
de  son  inviolabilité  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs et  des  officiers  municipaux 

Aiasi,  Messieurs,  vous  donneriez  une  existence 
politique  à un  comité  de  l’Assemblée  nationale  ; 
vous  reveliriez  une  fraction  de  cette  assemblée 
d’une  puissance  publique  , vous  rompriez  l’unité 
du  corps  législatif.  Croit-on  donc  que  les  Français 
verroient  de  sang  froid  déchirer  ainsi  leur  cons- 
titution , qu’ils  consentirolcnt  à l’établissement 
d’un  centre  de  force  arbitraire  , agissant  sur  tous 
les  points  de  l’empire  , pouvant  impunément  at- 
tenter au  premier  bien  de  l’homme  , sa  liberté  ? 
Kon  , Messieurs  , la  nation  Française  se  soulè- 
veront bientôt  contre  cette  institution  toute  des- 
potique. Mais  vous  ferez  une  justice  éclatante  du 
désastreux  projet  ; vous  montrerez  votre  respect 
religieux  à garder  les  limites  du  pouvoir  que  le 
peuple  vous  a confié.  C’est  une  faction  dominatrice 
qui  ose  , sans  pudeur’,  usurper  et  confondre  tous 
les  droits  et  tous  les  pouvoirs  : une  autorité  légi- 
time, fidèle  à sa  mission  , se' renferme  , pour  le 
salut  public  , dans  les  bornes  qn’on-  vôudroit  lui 
fiiiie  franchir’,  sous  le  prétexte  trompeur  du  salut 
public.  ' . 

'^ïl  faut,  donc  rejeter,  dans  toutes  ses  parties  j, 
le  projet  de  M.  Gensoniié.  Cependant  je  regarde 
comme  ■inedmprette'  la  loi  du  29  septembre  , 
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quant  aux  mesures  applicables  à la  police  de 
sûi  été  générale  , et  je  ci  oirois  utile  et  pressant  que 
rAsseniblée  nationale  s’occupât  des  moyens  de  la 
completter.  Selon  la  loi  du  29  septembre,  ce  n est 
que  lorsque  la  procédure  est  portée  devant  le  tri» 
bimal  criminel  du  département  que  le  commis- 
missaire  du  roi  est  obligé  de  demander  le  renvoi 
à rAsseniblée  nationale  des  affaires  qui  sont  de 
sa  compétence,  et  il  y a dans  cette  marche  des 
longueurs  qu’il  est  important  et  facile  d’éviter. 
Il  est  pins  converialde  de  charger  le  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  requérir  ce 
renvoi,  et  le  directeur  du  juré  de  l’ordonner  sous 
peine  de  forfaiture  j l’offïcier  de  police  s’etant 
‘assuré  de  la  personne  du  prévenu  le  tribunal  du 
diütrict  devra  examiner  , avant  d’appeler  le  jure 
d’accusation  ordinaire , si  le  délit  est  de  sa  com- 
pétence ou  de  celle  du  Corps  législatif,  et  ce 
dernier  sera  toujours  saisi  , sans  le  moindre  délai  , 
des  affaires  dont  la  connoissance  lui  est  déléguée 
par  la  constitution. 

Il  est  surtout  essentiel  que  l’Assemblée  natio- 
nale adopte  enfin  une  marche  fixe  pour  l’examen 
*et  le  jügehlent  des  dénonciations  qui  lui  sont 
portées  , et  pour  l’arrestation  des  prévenus.  Je 
crois  qu’elle  deyroit  s’imposer  la  loi  d’entendre 
les  prévenus  epîi -mêmes  , et  de  ne  porter  aucun 
décret  d’accusation  qu’après  un  rapport  motivé 
d’un  de  ses  comités  , et  après  rinipression  du. 
^rapport.  En  livrant  ainsi  les  faits  et  les  preuves  à 
la  méditation  de  chacun  des  membres  ,3  en  faisant 
jouir  les  prévenus  de  l’avantage  si  naturel  de  se 
idé fendre  , on  évite roit  le  danger  de  lancer  légére- 
•|îient,  Qu  da»us. le  tumulte  des  passions,  des  décrets 
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qiupont  de  véritaMe^î  ilt^ntats, lorsqu’ils  n’out  pas 
pof»r  hase  une  cortviction  réfléchie  de  l’existence 
d’.fit  délit  national  , et  des  fai^s  qui  font  justement 
SU'  o-'Cter  les  personnes  nne  l’on  accuse. 

^ - ’ist  sur-to’it  dans  les  affaires  de  l’espèce  de  celles 
pour  lesquelles  le  Corps  législatif  fait  les  functiorjs 
de  juré  , qu’il  iaiport-.^  de  muiliplier  les  juécau- 
tions  et  les  formes.  Vous  le  savez  , Messieurs  , 
quoi  de  plus  vague  et  de  plus  arhiîriïire  que 
râllégalion  de  conjuration  î coinine  il  est  facile 
de  créer  sur  cela  des  pluinîôiii-js  qui  prennent 
ficilement  crédit  sur  les  imaginations  fulbles  , 
comme  on  est  disposé  à cioire  ce  que  l’on  craint 
le  plus  ! comme  on  confond  sans  cesse  les  opi- 
nions d’un  individu,  ses  vœux  meme,  avec  nne 
conduite  coupaf)le.  La  loi  n’a  point  de' prise  sur 
les  opinions  des  hommes  ; elle  n’atteint  que  leurs 
actions^  et  cependant , dans  l’agitation  actuelle 
des  esprits , on  raisonne  sans  cesse  d’un  cas  à 
l’autre  , et  l’on  fonde  à volonté  des  accusations. 
Elakstone^  en  rappelant  les  principes  de  la  légis- 
lation ' anglaise  sur  cette  matière^  dit  que  dans 
l’accusation  de  trahison  on  exige  un  plus  prantA 
nombre  de  témoins  cjue  dans  les  délits  ordinaires, 
«r  Le  principal  motif,  dit  Blakstone  , est  d’ein- 
» pêcher  cjue  les  citoyens  ne  soient  victimes  de 
» ces  allégations  de  conspirations,  qui,  dans  tous 
» lestemps.  ont  été  le  raffinement  des  scélératesses 
30  de  la  politique  ». 

Nous  devons  donc  à nos  concitoyens  de  nous 
donner  des  règles  certaines  ]iour  détei  miner  l’t  xor- 
©ice  du  pouvoir  de  les  accuser.  Quoi  de  plus  dans- 
gereux  que  l’arbitraire  dans  de  telles  kun  liorcs? 
Cest  au  despotisme  qu’il  peut  convenir  d’écarter 
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l’emploi  des  formes  qui  le  gênent;  la  liberté  les 
appelle,  elle  s’en  entoure.' Les  formes  que  je  vous 
invite  à suivre  ne  peuvent  jamais  conipr omettre 
la  sûreté  nationale  , puisqu’elles  supposent  tou- 
jours l’arrestation  des  prévenus  3 mais  elles  garan- 
tiroient  le  corps  législatif  du  malheur  de  com- 
mettre de  funestes  erreurs  , de  cruelles  injustices. 
Lorsque  nous  faisons  les  fonctions  de  jurés  , pour- 
quoi ne  nous  conformerions-nous  pas  religieuse- 
ment aux  principes  de  cette  belle  institution  r C est 
sur-tout  une  assemblée  nombreuse  qui  doit  se  tenir 
en  gftrde  contre  la  précipitation,  contre  i’iniluence 
des  i'actions,  qui  toujours  la  [menace.  C’est  une 
assemblée  nombreuse  qui  doit  se  défier  sans  cesse 
de  l’abus  honteux  que  l’on  peut  faire  des  mouve- 
mens  de  la  parole  pour  lui  arracher  des  accusa- 
tions. 

Messieurs  , vous  avez  pour  objet  d’assurer  la 
recherche  et  l’arrestation  des  conspirateurs  contre 
la  patrie  ; laissez  ce  soin  aux  officiers  judiciaires  , 
si  vous  ne  voulez  pas  confondre  les  pouvoirs  5 
mais  chargez  spécialement  les  corps  administratifs, 
et  les  municipalités  , d’éveiller  , d’exciter  le  zele 
des  premiers  par  des  dénonciations  3 et  ceux-ci 
ne  pourront  pas  négliger  leurs  devoirs  , puisqu  ils 
se  trouveront  obligés  d’agir  sous  peine  de  forfai- 
ture 3 par-là  vous  atteignez  votre  but  sans  accroître 
l’autorité  municipale,  et  l’administration d’une 
manière  funeste  à la  liberté  individuelle.  Si  ces 
vues  et  celle  que  j’ai  présentée  sur  le  CGmpffiiiient 
de  la  loi  du  29  septembre  étoient  adoptées,  je 
proposerois  un  projet  de  décret  3 mais  rien  ne  me 
sernbleroit  pouvoir  justifier  l’admissiori  du  système 
que  j’ai  combattu.  Son  auteur  vous  a dit  qu’il 
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s’attendoît  à nne  vive  opposition  , et  il  a tâché 
d’affoibiir  à l’avance  l’impression  qu’elle  devoit 
produire,  en  calomniant  les  întenrioris  de  ceux  qui 
ne  seroient  pas  de  son  avis.  Il  n’y  a , selon  lui , 
que  des  conspirateurs  , ou  ceux  qui  défirent  le 
succès  des  conspirations  , qui  n’adopteront  pas  ce 
système  d’oppression.  Ainsi  , il  falloit  se  courber 
en  silence  devant  cette  production  de  M.Gensonné, 
ou  risquer  d’être  corr-idéré,  par  lui,  comme  un 
mauvais  citoyen.  Je  n’ai  pas  balancé  dans  ie  choix* 
Je  demande  la  question  préalable. 
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